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Pourquoi le site de Ford Blanquefort va-t-il fermer ? 

Le groupe Ford a décidé de fermer le site de Blanquefort, en Gironde, installé depuis 1972 et refuse de 

céder le site à un repreneur. Explications. 

VIDÉO - Les représentants des salariés ont été reçus par le ministre de l'Économie, Bruno Le 
Maire, lundi. Les discussions vont se poursuivre jusqu'au 25 février. 

Le groupe franco-belge Punch-Powerglide a déposé lundi une nouvelle offre de reprise pour 
l'usine Ford de Blanquefort (Gironde) sur laquelle les discussions vont se poursuivre, alors que 
les doutes se multiplient quant à la viabilité d'un tel rachat. «Punch a préparé une nouvelle offre 
de reprise du site qui sera soumise à Ford aujourd'hui (lundi, ndlr)», a annoncé Bercy à l'issue 
d'une rencontre entre le ministre de l'Économie Bruno Le Maire et les représentants des salariés 
du site automobile. 

«Le gouvernement souhaite que cette offre apporte une activité suffisante au site, permettant 
d'y garantir l'emploi des salariés repris, et sécurisant la cession de l'entreprise par Ford», a ajouté 
le ministère dans un communiqué. Selon Bercy, cette solution «nécessite qu'un accord soit 
trouvé dans les prochains jours» sur l'avenir du site, qui emploie 850 personnes. Les discussions 
autour de cette nouvelle offre de reprise vont se prolonger jusqu'au 25 février entre l'État, la 
direction de Ford et Punch-Powerglide, a indiqué la CGT. «Tout est reporté d'une semaine», a 
déclaré Philippe Poutou, représentant CGT et ancien candidat (NPA) à la présidentielle. Il a 
précisé qu'auraient lieu «d'ici lundi une rencontre entre les syndicats de l'usine et Punch pour 
discuter des nouvelles conditions», ainsi que «des discussions entre l'État et Punch et des 
discussions intenses entre l'État et Ford». Les syndicats se rendront pour leur part au ministère 
des Finances, lundi, pour fair eun nouveau point. 

» LIRE AUSSI - Usine Ford de Blanquefort: le point sur ce dossier, qualifié de «trahison» 

par Le Maire  

Ford de Blanquefort : faut-il nationaliser les usines en difficultés ? 

Débat sur le plateau de Points de vue sur la possibilité de reprise par l'Etat de l'usine Ford de 

Blanquefort en Gironde, menacée de fermeture 

Ford de Blanquefort : faut-il nationaliser les usines en difficultés ? - Regarder sur Figaro Live 

Dans la matinée, le ministre de l'Economie Bruno Le Maire a dit vouloir s'assurer que l'offre de 
reprise de l'usine Ford de Blanquefort (Gironde) est «solide sur le long terme», alors que les 
doutes se multiplient sur la viabilité de ce projet. «Nous allons étudier les forces et les faiblesses 
de cette offre pour que les salariés puissent se prononcer en connaissance de cause», a déclaré 
en ce sens, Bruno Le Maire. «L'objet est bien de garantir un avenir industriel au site de 



Blanquefort», a poursuivi le ministre, qui s'exprimait en marge de l'inauguration d'un centre de 
stockage de données à Pantin, en Seine-Saint-Denis. 

Les syndicats croient en effet de moins en moins à une reprise par la société franco-belge basée 
à Strasbourg. L'offre de Punch-Powerglide, appuyée par l'État, doit en théorie permettre de 
conserver environ 400 emplois sur les 850 que compte l'usine. Mais ses chances d'aboutir 
semblent compromises. «Les constructeurs automobiles que Punch avait approchés pour 
élaborer son plan de reprise sont sur la réserve. Les intentions qu'ils avaient il y a quelques mois 
ne sont plus les mêmes», avait indiqué le secrétaire du comité d'entreprise (CE), Gilles 
Lambersend, à l'issue d'une réunion entre l'intersyndicale CGT-FO-CGC et la direction de 
Punch, début février. «Ils ne sont pas prêts aujourd'hui à s'engager dans une lettre d'intention 
sans savoir quelle orientation va prendre le marché», selon lui.  

Le gouvernement sous pression 

L'heure est donc au pessimisme du côté des salariés. Ces derniers avaient pourtant repris espoir 
fin janvier, lorsque la Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la 
consommation, du travail et de l'emploi (Direccte) avait refusé d'homologuer le plan de 
sauvegarde de l'emploi (PSE) de Ford. Cette décision devait laisser un peu plus de temps à 
Punch pour muscler son offre de reprise et apporter des garanties, en particulier des lettres 
d'intention des clients. «On n'a pas de doute sur le fait (que Punch) travaille pour trouver une 
solution, mais ils sont pessimistes, vu les délais», déplore Gilles Lambersend.  

Pour les syndicats, l'unique chance de sauver le site est désormais entre les mains de Bruno Le 
Maire. En décembre, après que Ford a refusé l'offre initiale de reprise présentée par Punch-
Powerglide, ce dernier avait évoqué une «trahison» et assuré qu'il ferait tout pour sauver l'usine 
de boîtes de vitesse. Y compris un rachat par l'État. «On insiste pour que l'État intervienne 
même si le projet Punch tombe à l'eau, ce qui est à envisager aujourd'hui (…) L'État doit mettre 
ses actes en accord avec ses déclarations fracassantes», avertit Philippe Poutou. Le 
gouvernement est sous pression: la Direccte se prononcera à nouveau le 4 mars sur le PSE 
déposé par la direction de Ford. Son avis, s'il est cette fois favorable, entraînerait la fermeture 
définitive de l'usine comme l'a prévu Ford. 

 

Un concert pour soutenir les salariés  

Le milieu artistique se mobilise pour les salariés de Ford Blanquefort. Un concert de solidarité 
est organisé le samedi 2 mars, à 19h, à Bordeaux. Parmi les têtes d'affiche figurent Cali, Faïza 
Kaddour, Balbino Medellin, les Hurlements d'Léo, et le groupe The Hyènes, composé de Denis 
Barthe et Jean-Paul Roy, anciens membres de Noir Désir. En avril 2018, Bernard Lavilliers 
était déjà venu chanter en soutien aux salariés de  

 


